t- TVtTt^ 


CORPS  LÉGISL  A T IF, 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


R A P P O Pt  T 


FAIT 


P A II  L A U S S A T , 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  (i) , 

Sz/R  la  resolution  du  29  fructidor  an  7,  qui  ordonne  que 
les  produits  bruts  des  revenus  publics  en  régie  et  les  frais 
administratifs  de  leur  régie  seront  compris  dans  les  états 
annuels  des  recettes  et  dépenses  à dresser  par  les  ministres s 
et  que  lesdits  frais  feront  partie  des  crédits  ci  ouvrir  aux 
ministres  par  le  Corps  législatif. 

Seance  du  sixième  jour  complémentaire  an  7» 


Jll eprésentan s du  peuple, 

La  résolution  dont  je  suis  chargé  de  vous  faire  le 
rapport5  est  précédée  d'un  acte  d'urgence  , conçu  en  ces 

termes  ; 


O)  Cette  commission  est  composée  des  représentans  Lebrun  9 
ieudonne  , Chassirçn  3 Tarteyron  et  du  rapporteur. 


A 
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Le  Conseil  des  Cinq-  Cents j considérant  que,,  dans  plusieurs 
régies  et  administrations  3 le  bien  et  la  célérité  du  service  ont 
fait  introduire  par  des  lois  3 arrêtés  et  décisions des  usages  qui 
peuvent  voiler  dé  inutiles  dépenses  et  d'autres  abus  , et  se  trou- 
vent aujourd'hui  contraires  aux  principes  d'ordre , de  surveil- 
lance et  de  comptabilité  établis  par  la  constitution  • 

Considérant  qu'au  moment  ou  l'exercice  de  l'an  8 va  corn  * 
mencer  $ on  ne  peut  trop  se  hâter  d'en  déterminer  et  régulariser 
les  dépenses  > et  défaire  cesser  ou  prévenir  les  abus  par  des  me- 
sures législatives  propres  à concilier  avec  les  principes  consti- 
tutionnels ce  qu'il  y a de  sage  et  de  nécessaire  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Ce  long  préambule  a paru  à votre  commission  pré- 
juger le  fond  de  la  question,  et,  conformément  aux 
maximes  et  à l’usage  constant  de  ce  Conseil  en  pareil 
cas , elle  vous  propose  d’approuver  Y urgence  autrement 
motivée  ; savoir , 

« Considérant  qu’il  n’est  pas  moins  évidemment  ur- 
« gent  d’apporter  l’ordre  et  la  clarté  dar.s  les  diverses 
w parties  des  dépenses  publiques,  que  de  statuer  surtout 
» ce  qui  a rapport  à la  fixation  et  au  paiement  de  celles 

de  l’an  8 , 

» Décrète  qu’il  y a urgence.  » 

La  résolution  en  elle-même  est  basée  sur  d’e':cel!ens 
principes , et  offre  un  pas  de  plus  vers  la  réforme  des 
abus  et  vers  une  méthode  constitutionnelle  , préserva- 
trice et  saine  de  comptabilité  dans  nos  finances. 

La  constitution  a prononcé  à quelles  conditions  une 
dépense  publique  deviendroit  légitime  5 il  y faut  le 
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concours  d’un  décret  du  Corps  législatif,  d’une  décision 
du  Directoire , d’une  ordonnance  du  ministre  , et  d’un 
paiement  sous  la  responsabilité  de  la  trésorerie. 

Cependant , par  une  vieille  habitude,  dérivée  origi- 
nairement de  l’ancien  régime  et  fondée  plus  récemment 
sur  quelques  lois  ou  décisions  et  arrêtés  des  comités  de 
la  convention , la  régie  de  1 enregistrement , celle  des 
douanes,  et  je  ne  sais  quelles  autres  administrations,  par- 
ticulières ont  été  maintenues  ou  établies  en  possession 
de  pourvoir  par  elles -mêmes  à l’acquittement  des  ap- 
pointemens  de  leurs  employés  et.  de  tous  leurs  autres 
frais  intérieurs  ; elles  y procèdent  par  voie  de  retenue  sur 
le  produit  de  leurs  recettes. 

Il  en  résulte  que  cette  partie  de  la  dépense,  publique 
n’est  pas  formellement  décretté,  chaque  année  , par  le. 
Corps  législatif , et  quelle  peut  aisément  échapper  à 
sa  surveillance  , comme  elle  échappe  aux  attributions  et 
aux  comptes  de  la  trésorerie  , a la  hiérarchie  et  aux 
formes  de  la  constitution. 

En  fait  de  deniers  nationaux,  on  n’évite  les  abus' 
qu’à  force  de  publicité  et  de  lumière  ? ce  sont  là  ies 
meilleurs  gages  de  l’économie  et  de  la  fidélité.  Tachons 
qu’il  ne  puisse  être  fait  jamais  une  dépense  àla  charge 
du  peuple  qui  ne  soit  venue  subir  annuellement  là  re- 
vue du  Corps  législatif  ; et  soyons  sûrs  qu’il  s’en  fera 
ainsi  beaucoup  moins  ou  d’exorbitantes  ou  d Inutiles. 

C’est  aussi  un  point  très- essentiel  de  faire  en  softa 
qu’elles  arrivent  toutes  se  ranger  à la  trésorerie  dans  un 
même  tableau  , où  l’œil  soit  aisément  frappé  et  de  F e n- 

A a. 
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semble  .et  des  détails , et  où  il  puisse  à-la-fois  en  mesurer 
rétendue  et  les  comparer  entre  elles. 

Il  n'y  a pas  eu  de  bon  administrateur , soit  avant , 
soit  depuis  la  révolution  , qui  n'ait  senti  les  avantages 
d'une;semblàble  concentration  et  de  pareils  rapproche  * 
mens , et  qui , dans  ses  efforts  pour  y parvenir , n'ait 
toujours  été  contrarié  , tantôt  par  le  déchaînement  ou- 
vert j et  tantôt  par  l'opposition  dissimulée  des  intérêts 
particuliers» 

Votre  commission  n’a  pu  voir  qu'avec  une  extrême 
satisfaction  la  mesure  tranchante , générale  et  définitive 
que  la  résolution  dont  je  vous  entretiens , leur  oppose  ; 
mais  elle  y a trouvé  trop  à desirer  dans  la  rédaction. 

Elle  s'y  seroit  moins  arrêtée,  s'il  eût  été  purement  ques- 
tion d'une  loi  de  circonstance  : celle-ci  est  faite  pour 
servir  à jamais  de  principe  et  de  règle  j il  importe  donc 
qu  elle  soit  claire  et  précise  ? et  elle  n'est  ni  précise  ni 
claire. 

Les  trois  premiers  articles  rentrent  les  uns  dans  les 
autres , et  ont  ensemble  une  telle  connexion  , qu’ils  ont 
Iparu  à votre  commission  devoir  n’en  former  qu’un. 

D’ailleurs , clés  expressions  impropres  et  redondantes , 
là  comme  dans  le  reste  de  la  résolution,  obscurcissent 
Je  sens. 

Apr^s-  que  le  second  article  a ordonné  l'exécution 
pour  1 an  8 , le  troisième  est  destiné  tout  entier  à dire 
qu'elle  aura  lieu  pour  les  années  suivantes  3 comme  s’il 
n etoit  pas  de  1 essence  d'une  loi  d'être  rendue  pour  être 
exécutée. 

L article  premier  de  la  résolution  cite  à son  appui 
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l’art.  3i8  de  la  constitution  ; mais  l’endrôit  cité  de  la 
constitution  détermine  les  conditions , sans  l’observa- 
tion desquelles  la  trésorerie  ne  peut  rien  faire  payer 
sous  peine  de  forfaiture  ; et  ici  J.1  s’agit  plus  particuliè- 
rement de  ramener  l’intégfité  de  certaines  parties  de  la 
dépense  et  du  revenu  publics  dans  les  états  et  comptes 
que  les  articles  3c8  et  809  , et  non  1 art.  018  de  la  cons- 
titution , ordonnent  aux  ministres  de  dresser  tous  les 
ans. 

Les  articles  3c8  ,et  809  ont  plus  en  vue  l’ordre  géné- 
ral des  finances  de  la  part  du  gouvernement,  et  l’art.  3i8 
davantage  la  garantie  de  la  nation  pour  la  légitimité 
des  paiemens  de  la  part  de  la  trésorerie. 

Il  étoit  d’autant  plus  nécessaire  de  relever  cette  dis- 
tinction que  la  commission  des  Cinq-Cents , suivant  son 
rapport,  n’entendoit,  par  le  projet  de  cette  résolution  > 
rien  préjuger  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  falloit  pas 
enfin  soumettre  ces  dépenses  aux  formes  constitutionnelles  y 
c’est-à-dire,  à celles  que  l’article  018  exige. 

Votre  commission  eût  donc  désiré  qu’on  se  fût  con- 
tenté de  dire  à-peu-près  : « Qu’à  l’avenir , et  à comp- 
» ter  de  l’an  8 , les  états  des  recettes  ordonnés  par  les 
« articles  008  et  309  de  la  constitution  comprendront 
« les  produits  bruts  des  revenus  publics  provenans  des 
» régies , administrations  ou  directions  de  l’enregistre- 
» ment  et  domaines , des  douanes , des  poudres , de  la 
» loterie  , de  la  poste-aux-lettres  des  monnoies  et  gé- 
» néralement  de  toutes  autres  régies , administrations 
» ou  directions  de  même  espèce  établies  ou  à établir  *>  et 
» que  les  états  et  comptes  des  dépenses  prescrits  par  les 
Rapport  de  Laussat.  A 3 
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# mêmes  articles  de  la  constitution  comprendront  ëgale- 
« ment  tous  les  frais  et  dépenses  quelconques , soit  de 
« bureaux  , gestion  ou  autres  à faire  pour  la  Républi- 
que , pendant  le  cours  de  Tannée , par  lesdites  régies , 
» administrations  ou  directions , lesquels  frais  et  dé- 
« penses  feront , en  conséquence  , partie  des  crédits 
« annuels  à ouvrir  aux  ministres  respectifs  de  qui  elles 
«i  dépendent;  et  au  cas  que  les  crédits  aient  été  déjà  été 
» ouverts  pour  Tan  8 , il  y sera  pourvu  par  voie  de  sup- 
" plément,  d’après  les  états  par  ap perçu  qu  il  est  or- 
«h  donné  aux  ministres  de  faire  parvenir  , sans  délai  , 
au  Corps  législatif.  « 

La  résolution  règle  ensuite  la  manière  dont  les  mi- 
nistres devront  s’arranger  avec  les  régies  , adminis- 
trations et  directions,  pour  l’emploi  des  fonds. 

A s’en  tenir  strictement  à l’article  3i8  de  la  consti- 
tution , il  faudrait  que  le  ministre  , sur  leur  demande  , 
et  la  loi  de.  son  crédit  à la  main  , après  avoir  pris  une 
décision  du  Directoire  , ordonnançât  la  dépense  , et 
que  la  trésorerie  la  fit  payer;  mais  jusqu’à  présent  on 
a trouvé  à cette  marche  trop  de  difficultés , tant  à 
^eause  de  l’urgence  , de  la  rapidité , de  la  multiplicité 
-et  de  T exiguïté  de  la  plupart  k de  ces  dépenses,  qu’à 
‘causé  de  l’éventualité  et  de  l’incertitude  de  beaucoup 
d’entr’eîîes.  C’est  ce  quia  fait  imaginer  , pour  les  frais  de 
'justice  , par  exemple , de  commencer  par  les  acquitter 
et.  de  les  Faire  ordonnancer  ensuite  à vue  des  acquits 
pour  être  ainsi  versés , comme  comptant,  par  la  régie , 
à la  trésorerie  nationale  , qui  lui  en  délivre  son  ré- 
-eépissé. 


i . 

Vous  concevez  , représentait  du  peuple  ? que  c’est 
éluder  la  constitution  plutôt  que  l'exécuter  ; car  , eft 
prescrivant  des  Formalités  , l’intention  de  la  constitution 
ne  Fut  jamais  de  se  tenir  pour  payée  à la  faveur  d’un 
simulacre  d’hommage  rendu  à la  lettre  de  ses  dispo- 
sitions sans  égard  à leur  esprit.  Il  est  bien  évident 
quen  cette  occasion  elle  a voulu  garantir  et  éclairer 
r emploi  de  la  Fortune  publique  , non  par  des  après- 
coups  trop  souvent  illusoires , mais  par  des  préalables 
sévères  et  dont  la  trésorerie  Fût  responsable  avant  què 
l’argént  sortît  de  ses  coffres.  Par  leprocédé  que  nous  vous 
indiquons  , on  Fait  tout  le  contraire  : on  commencé 
par  payer  , et  on  régularise  ensuite  ; mais , represen- 
tàns  du  peuple , le  rapport  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
vous  prouve  que  cet  abus  ne  lui  a pas  échappé  et 
qu’il  lie  perd  paS  l’espérance  de  pouvoir  y remédier. 
Il  ne  vôÛS  propose  donc  rien  à cet  égard  que  de  pro- 
visoire , parce  que  le  définitif  demande  des  recherches 
et  de  la  réflexion,  et  que  / comparé  à ce  qui  a lieu  eft 
ce  moment , le  provisoire  , tel  qu’il  est  proposé , est 
déjà  une  grande  amélioration  : il  est  d ailleurs  imité 
comme  je  vous  l’ai  dit , de  ce  qui  se  pratique  pour 
d’autres  dépenses  de  même  nature.  Votre  commission 
ne  peut  néanmoins  s’empêcherdeformérdes  vœux  pour 
qu’on  se  hâte  d’y  substituer  une  méthode  plus  constitu- 
tionnelle. 

Elle  regrette  en  outre  d’avoir  à reprocher  à la  rédac- 
tion des  dispositions  dont  elle  vous  rend  compte,  et 
qui  forment  les  articles  IV  et  V de  la  résolution  , lefs 
mêmes  défauts  de  négligence  , de  diffusion,  et  d’obs- 
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curité  quelle  a été  forcée  de  vous  dénoncer  dans  les 
précédens. 

Enfin , la  série  des  idées  sembleroit  réduire  ces  deux 
articles  à un  seul  qu’on  pourro.it  concevoir  ainsi  : 

« Les  ministres  mettront  , par  trimestre  , à la  dispo- 
» sition  desdites  régies , administrations  ou  directions 
»>  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  à leurs  dépenses , 
» d'après  les  états  par  apperçu  qu  elles  leur  en  auront 
» fournis  ; et  à cet  effet  il  sera  par  eux  délivré,  au 
33  profit  desdites  régies  , administrations  ou  directions, 
« des  ordonnances  , à concurrence  desquelles  les  paie- 
» mens  continueront  d’être  faits  par  leurs  agens  comp- 
33  tables , des  mains  de  qui  elles  retireront  les  vala- 
33  blés  acquits,  pour  être  annexés  auxdites  ordonnances 
• 33  et  ensuite  versés  comme  comptant  à la  trésorerie  na- 
3>  tionale  ,.où  ils  seront  définitivement  échangés  , après 
33  vérification  , contre  des  récépissés  de  décharge.  3, 
Votre  commission  a encore  retrouvé  dans  le  sixième 
article  de  la  résolution  les  mêmes  imperfections  que 
dans  les  autres.  En  traçant  la  forme  d’un  bordereau 
dont  les  receveurs  devront  accompagner  leurs  yerse- 
.mens  au  ;receveur-général,  cet  article  dit  que  le  bor- 
dereau sera  indicatif  i°.  de  la  nature  de  chaque  produit  ; 

. 2,0.  de  la  totalité  des  recettes  j 3°.  du  détail  des  dépenses 
dans  .V intervalle  d'un  versement  à Vautre  DE  MANIERE 
qiVlL  SOIT  LE  TABLEAU  FIDELE  DE  LA  SITUATION  DE 
LA’  CAISSE . 

Cette  dernière  conséquence  doit  résulter  des  dispo- 
sitions de -la - loi  , sans  y être  exprimée  : le  législateur 
.prévoit  les  effets  d’une  loi  ; un  rapporteur  les  montre 
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et  les  développe  ; la  loi  elle-même  ne  fait  qu’ordon- 
ner avec  netteté  et  simplicité  ce  qu’elle  croit  propre  à 
les  produire.  Vous  venez  de  voir  que  celle-ci  ne  l’or- 
donneroit  pas  avec  simplicité  , puisqu’elle  contiendrait 
une  explication  tout  au  moins  inutile  : elle  ne  Fordon- 
neroit  pas  non  plus  avec  netteté  ; car  on  ne  sait  si , en 
exigeant  l’indication  de  la  totalité  des  recettes  , on  en- 
tend la  totalité  des  produits  des  diverses  contributions 
pu  la  totalité  des  recouvremens  de  l’année  : c^est  d’ail- 
leurs trop  de  vouloir  que  ce  bordereau  contienne  le 
détail  minutieux  des  dépenses  ; il  en  résulterait  sou- 
vent un  travail  auquel  les  receveurs  ne  pourraient  suf- 
fire , sans  augmenter  considérablement  les  frais  de  leurs 
bureaux  ou  retarder  les  versemens  qu’il  est  important 
par-dessus  tout  de  maintenir  exacts  de  cinq  en  cinq 
jours. 

Ainsi , votre  commission  , à la  place  de  l’article 
que  je  viens  d’examiner,  en  aurait  désiré  un  dont  le 
sens  fût  : « Que  les  versemens  desdites  régies , ad- 
» ministrations  ou  directions  dans  les  caisses  des  rece- 
» veurs-généraux  seraient  toujours  accompagnés  d’un 
» bordereau  à colonnes  qui  indiqueraient , d’une  part^ 
» i°.  le  montant  général  des  recettes  antérieures  , de- 
» puis  le  premier  jour  de  l’année  jusques  et  y compris 
« le  versement  précédent,  distinguées  par  nature  de 
» contributions  ou  revenus  ; 20.  le  montant  particu- 
» lier  des  recettes  faites  depuis  le  dernier  versement , 
w également  distinguées  par  nature  de  contributions 
» ou  cîe  revenus  : et  d’autre  part  ^ i°.  le  montant  gé-? 
« aérai  des  dépenses  antérieures,  depuis  le  premier 
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jj  jour  de  l’année  5 jusques  et  y compris  le  versement 
» précédent  3 distinguées  par  nature  de  dépenses  j 
» 3C.  le  montant  particulier  des  dépenses  faites  de- 
» puis  le  dernier  versement  ; également  distinguées 
» par  nature  de  dépenses , avec  indication  du  nombre 
« des  acquits.  » 

Quant  au  septième  article  de  la  résolution  , qui  porte 
que , r exercice  de  Fan  8 étant  commencé  avant  la  pu 
blication  de  la  loi  , les  dépenses  faites  seront  impu- 
tées sur  les  crédits  qui  seront  ouverts , il  est  superflu 
et  tout  est  dit  à cet  égard  en  disant  3 comme  il  a été 
proposé  au  premier  article,  que  la  loi  recevra  son 
exécution  à compter  de  Fan  8. 

Dans  les  observatioiis  que  je  viens  de  faire  sur  la 
résolution , comme  dans  les  rédactions  qu  on  pourroit 
y substituer  , j’ai  été  ? représentans  du  peuple , 1 or- 
gane passif  de  votre  commission. 

Elle  sent  qu’une  loi  semblable  est  nécessaire  et  pres- 
sante. Il  sera  facile  au  Conseil  des  Cinq  Cents  de  la 
reproduire  , au  premier  jour,  corrigée  des  défauts  essen- 
tiels qui  dépareroient  et  embarrasseroient  celle  qui  vous 
est  proposée. 

Aussi  votre  commission  , composée  de  vos  collègues 
Lebrun  , Dieudonné  , Chassiron  , Tarteyron  et  moi , 
n’a-'t-elle  pas  du  tout  hésité  à vous  proposer  5 d un 
avis  unanime , de  ne  la  pas  approuver. 


•»—  ■ — »■  ■ — — ■ — — 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8. 
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